
Lionel AUBERT
26, boulevard Frédéric-Mistral
13800 ISTRES
Tél : 06 51 59 36 90

CONSEIL GÉNÉRAL 13
Direction de l'Insertion – Service de 
la Gestion de l'Allocation
4, quai d'Arenc
CS 70095
13304 MARSEILLE Cedex 02

Istres, le 4 mars 2015

Objets   :
• contestation de signature sur un documents du CG13
• demande d'être suivi par un autre centre que celui d'Istres

LRAR n°1A10411227033

N°allocataire : 1309628

Madame, Monsieur,

Allocataire  au  RSA,  je  me suis  engagé  en  octobre  dernier  dans  un  « contrat 
d'engagement réciproque » avec le Département. Ce contrat prévoyait la poursuite de 
mon activité professionnelle (cf pièce jointe ; pour rappel, je suis à mon compte, mais 
suite à plus de 20.000 euros d'impayés de mon principal client j'ai « plongé »).

En décembre 2014 le Pôle d'insertion d'Istres prétend m'envoyer une copie de 
mon contrat. Ce contrat aurait été, selon le Pôle d'insertion, signé le 10/12/2014. J'en 
conteste la signature à cette date :

Pour comparaison, voici la signature, non contestée, de mon précédent contrat en date 
du 17 mars 2014 :

Exemple :
Contrat  précédent,  avec  ma  signature 
non contestée, et la mention manuscrite 
« lu et approuvé ».

La différence entre les deux signatures est nette.



Je reconnais avoir signé en octobre 2014 avec Mme Revol un contrat d'insertion pour 
une durée de six mois, qui concluait sur la poursuite de mon activité professionnelle. Ce 
contrat ne faisait nullement mention de la recherche d'un emploi salarié.

D'autres incohérences entâchent le document du 10 décembre 2014 présenté par le 
Pôle insertion :

• Le cadre intitullé « contenu du présent contrat » indique « poursuite de l'activité 
professionnelle »  (à  mon  compte),  tandis  que  la  commission  de  validation 
mentionne « il est demandé à M. de s'inscrire à Pôle emploi pour rechercher un  
emploi salarié ».

Un contrat valide ne saurait mentionner des éléments et leur contraire.

• La  lettre  du  Pôle  insertion  datée  du  10/12/14  mentionne  explicitement  la 
demande  d'inscription  à  Pôle  emploi  et  la  recherche  d'un  emploi  salarié  en 
contradiction avec le contrat que j'ai signé en octobre dernier.

La direction istréenne du Pôle insertion serait susceptible d'éclairer le Département sur 
la création du document sur lequel figure la signature que je conteste.

Mes demandes

1 –  Globalement  je  souhaite  que le  Département  enquête  sur  la  création  du 
document du 10/12/2014 à la signature contestée, et ses motivations. J'ai à ce sujet 
deux hypthèses en tête, mais j'aimerais connaître les explications du Département.

2 – Au titre des relations entre usagers et l'administration, je souhaite que me 
soient communiqués les noms, prénoms et fonctions des personnes qui, personne n°1, 
a rajouté des commentaires dans le cadre « commission de validation ». L'écriture est 
ronde et pourrait être celle d'une personne de sexe féminin. S'agirait-il de Mme Pepe, de 
Mme Ravignon ou  encore  d'une autre personne ?  Et,  personne n°2,  qui  a  rédigé le 
courrier du 10/12/2014 prétextant m'obliger à rechercher un emploi salarié.

3 – Je demande à signer un nouveau contrat d'engagement réciproque, mais que 
mon dossier soit transféré à un centre différent de celui d'Istres, afin qu'il ne puisse pas 
y avoir de doute quant à de possibles interférences entre des agents, ou des mesures 
de rétorsion à mon encontre.

Pour mémoire, contexte de la présente affaire

En  2013  j'avais  saisi  la  juridiction  administrative  (recours  n°1306242)  contre  une 
sanction financière à mon encontre émanant déjà du Pôle d'insertion d'Istres, que je 
prétends basée sur une fausse déclaration d'un ou plusieurs agents du département.

En octobre 2014 le Tribunal administratif de Marseille a mis en demeure le Département 
de  répondre  à  mon  mémoire.  Le  Département  n'a  rien  produit  en  novembre.  En 
revanche  en  décembre  je  reçois  ce  document  qui  contient  une  signature  que  je 
conteste.

Les circonstances sont troublantes. J'insiste pour que le Département puisse faire la 
lumière sur le rôle de certains de ses agents.



En vous remerciant pour votre attention,

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

Lionel AUBERT

PJ :
• Document du 10/12/2014, contesté
• Courrier du 10/12/2014
• Avancement du recours n°1306242


